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COMPTE-RENDU DE LA SEANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU 24 AVRIL 2021 à 9h30 
   
 
 

 
Présents : M. Jérémy TRACQ, M

me
 Emmeline VIALLET, M

me
 Denise MELOT, 

M. Marc VIENOT, M. Roger FIANDINO, M. Thierry BERNARD, 
M. Corentin CIMAZ, M. Alexis PERSONNAZ, M

me
  Karine ROUTIN, M. Fabien LE BOURG. 

 
Absent :  M. Alain LUBOZ, pouvoir donné à M. Jérémy TRACQ. 

 
Secrétaire de séance : M

me
 Emmeline VIALLET. 

 
ORDRE DU JOUR : 
 

I - Approbation du compte-rendu de la séance du 26 mars 2021. 
 

II - Informations. 
  
III - Délibérations : 
 
1) Décisions budgétaires modificatives. 

- Budget "Régie électrique" n°1 
 
2) Tarifs de l’eau de l’assainissement - rééquilibrage. 
 
3) Bâtiments communaux - restructuration de la salle de l'Albaron - marchés de travaux - avenants. 
 
4) Zones agricoles et agrotouristiques - aménagement de la Combe du Ribon - vente d’un lot. 
 
5) Adressage et numérotation - demandes de subventions - modification de la délibération du 26 mars 
2021. 
 
6) Remplacement des lampes d’éclairage public par des systèmes LED - demandes de subventions. 
 
7) Centre permanent de biathlon international de Haute-Maurienne Vanoise - participation financière de 
la Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV). 
 
8) Adressage et numérotation - dénomination de voies communales - complément. 

 
9) Ressources humaines - attribution d’une prime exceptionnelle. 
 
10) Recrutements d'agents contractuels sur un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à 
un accroissement saisonnier d'activité. 

 
IV - Droit(s) de préemption. 
  
V - Questions diverses.



2 

I - Approbation du compte-rendu de la séance du 26 mars 2021. 
 
Aucune remarque. 
 
VOTE : Pour 11. 
 
 

II - Informations. 
 
a) Remerciements : 

- du magazine "Wider", pour l’accueil réservé lors de tests nordiques. 
 
b) COVID-19 : Suite au nouveau confinement, de nouvelles restrictions sanitaires, avec des 
adaptations, sont mises en place. 
La vaccination se poursuit, avec de nouvelles possibilités, notamment à Val Cenis. 
Au niveau des aides, un plan d’urgence pour la montagne a été dévoilé par la Région Auvergne-
Rhône-Alpes. Les dossiers doivent être déposés avant le 30 avril 2021. Les aides de la 
Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise sont toujours actives. 
 
c) Saison 2020-2021 : La station a fermé le lundi 5 avril 2021 au soir, en raison des nouvelles 
restrictions sanitaires, après trois derniers jours proposés gratuitement. 
L’activité de la station a été excellente durant cette saison d’hiver. 

- domaine nordique : 670 000 € contre 374 000 € en 2019-2020 (soit +80%). 
- biathlon : 9 579 € contre 9 036 € en 2019-2020. 
- patinoire : 8 726 € contre 3 426,50 €. 

Les autres prestataires ont été satisfaits, un point de fin de saison a été réalisé avec eux. 
Au niveau du snowfarming, un tas de neige d’un peu moins de 20 000 m3 est en place, avec la 
sciure, sur le stade de biathlon. 
 
d) Gestion du personnel : Monsieur le Maire remercie toutes les équipes pour l’important travail 
réalisé cet hiver, à tous les niveaux. Il est proposé en délibération de cette séance du Conseil 
Municipal le versement d’une prime exceptionnelle à l’ensemble des agents, au regard de l’activité et 
des résultats de l’hiver. 
Les contrats saisonniers de l’hiver sont tous arrivés à leur terme. 
Des réunions de fin de saison ont été organisées, par postes. Différents bilans ont été fournis par 
Mesdames Sylvie Morel et Carine Pautas. 
Monsieur Florian Zanellato remplace Monsieur Jacques Damé, en arrêt de travail. 
Pour la saison estivale, il est prévu les embauches habituelles (services techniques, camping, stade 
de biathlon, gardiennage des édifices religieux). 
 
e) Microcentrale : Des alternatives sont toujours étudiées, pour trouver des solutions concernant les 
problématiques foncières. 
Une réunion s’est par ailleurs tenue en Sous-préfecture de Saint-Jean-de-Maurienne afin d’obtenir 
un financement pour l’alimentation électrique entre La Goulaz et les Vincendières. Un retour est 
attendu. 
 
f) Aval des Conchettes : Une proposition de l’agence "AGATE" pour l’accompagnement sur ce projet 
d’aménagement a été envoyée et va être validée, permettant l’organisation prochaine d’une nouvelle 
réunion du groupe de travail. Sous réserve de validation, elle devrait avoir lieu le vendredi 7 mai 
2021 à 14h00, en présentiel ou en visioconférence. 
 
g) Combe du Ribon : Une réunion s’est tenue en Sous-préfecture de Saint-Jean-de-Maurienne le 7 
avril 2021. Les divers échanges ont permis d’avancer. Un accord pour la faisabilité de la vente du 
terrain entre la Commune et le GAEC du Vallon a été trouvé. Une délibération est inscrite à l’ordre du 
jour de la présente séance du Conseil Municipal. 
Les acquisitions foncières sont en cours, une difficulté reste à lever concernant la parcelle ZT8. 
Suite à des échanges avec les architectes/paysagistes conseils de l’Etat et l’Architecte des 
Bâtiments de France, le permis d’aménager subit des évolutions. 
Concernant les réseaux, le dossier avance, mais il reste des incertitudes sur le tracé exact, en raison 
de regrettables difficultés liées aux zones humides. 
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h) Engin de "petit" déneigement : L’achat d’un matériel de marque "Avant" a été acté. La commande 
est passée, comprenant la reprise de l’ancien matériel. 
 
i) Syndicat Intercommunal de Ramassage et de Traitement des Ordures Ménagères de Maurienne 
(SIRTOMM) : 
Monsieur François Chemin, Vice-président du SIRTOMM, a écrit aux communes du territoire, pour 
évoquer l’activité du SIRTOMM, les difficultés rencontrées, les évolutions qui vont impacter l’activité 
liée aux déchets. Afin de limiter les coûts, le déploiement massif du compostage (individuel et 
collectif) est préconisé. 
Madame Denise Mélot indique que les composteurs collectifs de Bessans vont être développés. Un 
point de collecte va être ajouté dans le secteur du Pré de l’Huile, avant un autre sur la partie basse 
du village. Du compost prêt à l’usage sera sans doute disponible à l’automne. 
 
j) Décharge de la "Plan Fénette" : Dès l’ouverture de l’accès, des soucis ont été malheureusement 
constatés. Il est prévu l’installation d’une caméra de vidéosurveillance dans ce secteur 
prochainement. 
 
k) Groupement d’Aguerrissement en Montagne (GAM) : 
Le GAM de Modane organise en mai un challenge interne à la profession. Il y aura environ 50 
participants et 20 encadrants. Ce challenge se déroulera du 3 au 5 mai 2021 en Haute-Maurienne 
Vanoise, avec une présence de militaires à Bessans le mardi 4 mai 2021. 
 
l) Rencontre "élus à la ferme" : L’événement, prévu le samedi 24 avril 2021, a été annulé et est 
reporté à une date ultérieure, en raison de la crise sanitaire. 
 
m) Comice agricole de Maurienne : Prévu le dimanche 2 mai 2021 à Saint-Colomban-des-Villards, il 
est annulé en raison de la crise sanitaire et reporté en 2023. 
 
n) Schéma de Cohérence Territoriale de Maurienne (SCOT) : Une requête en référé suspension a 
été déposée par France Nature Environnement. A ce jour, la justice a décidé de suspendre cinq 
Unités Touristiques Nouvelles (UTN) structurantes (liaison Albiez-Karellis, extension Valloire, Croix du 
Sud, extension Aussois, liaison haute Val Cenis). Un jugement sur le fond suivra. 
 
o) Permis de construire : 

- Une déclaration préalable a été accordée à Monsieur Bernard Méliet, pour un ravalement de 
façade au Villaron. 

- Une déclaration préalable a été accordée à Monsieur Hervé Rieussec, pour la création d’un 
abri de jardin enterré au Villaron. 

- Un permis de construire a été accordé à la société "Hydro Bessans", pour la construction d’un 
bâtiment dans le cadre du projet de microcentrale hydrolectrique. 

 
p) Agenda (sous réserve de modifications liées à la crise sanitaire) : 

- Cérémonie de commémoration de la Victoire de 1945, le samedi 8 mai 2021 (selon les 
modalités en vigueur). 

- Elections régionales et départementales, les 20 et 27 juin 2021. 
- Marche Nordique des Alpes, les 3 et 4 juillet 2021. 
- Cérémonie annuelle de la Compagnie Stéphane, le samedi 10 juillet 2021 à 17h00. 
- Fête du Rocher entre Bessans et Bonneval-sur-Arc, le mardi 13 juillet 2021. 
- Pèlerinage de Tierce, le vendredi 16 juillet 2021. 
- Transmaurienne-Vanoise VTT, du 18 au 23 juillet 2021 en Haute-Maurienne Vanoise 

(passage à Bessans). 
- Rencontre des 4 communes de Rochemelon, fin juillet 2021 à Novalesa (Italie). 
- Trail EDF Cenis Tour les 31 juillet et 1er août 2021 (passage à Bessans). 
- Pèlerinage de Rochemelon, le jeudi 5 août 2021. 
- Festivités du 15 août, le dimanche 15 août 2021. 
- Bessans Biathlon Contest, le jeudi 26 août 2021. 
- Foire de Bessans, le dimanche 19 septembre 2021. 
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II - Délibérations 
 
Monsieur le Maire demande l’ajout de deux délibérations budgétaires modificatives relatives au 
budget "Commune" et au budget "eau et assainissement". 
 
VOTE : Pour 11. 

 
1 - Décisions budgétaires modificatives. 
 
Budget "Régie électrique" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des remarques formulées par les services de l’Etat sur le 
budget primitif, de procéder aux modifications suivantes : 

DESIGNATION 

DEPENSES RECETTES 

 
Diminution de 

crédits 

 
Augmentation 

de crédits 

 
Diminution de 

crédits 

 
Augmentation 

 de crédits 
 

 
FONCTIONNEMENT 

 
D 22 : Dépenses imprévues 

Total Chapitre 22 : 
 

D 23 : Virement   à l’investissement 
Total Chapitre 23 : 

 

 
 
 

55 000,00 € 
55 000,00 € 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

55 000,00 € 
55 000,00 € 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

TOTAL GENERAL 55 000,00 € 55 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

 
INVESTISSEMENT 

 
D 2315 opération 60 : Opérations 

diverses 
Total Chapitre 23 : 

 
R 21 : Virement du fonctionnement 

Total Chapitre 21 : 

 
 
 

 
 
 

55 000,00 € 
 
55 000,00 € 

 

  
 
 
 
 
 
 

55 000,00 € 
55 000,00 € 

TOTAL GENERAL 0,00 € 55 000,00 € 0,00 € 55 000,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°1. 
 
VOTE : Pour 11. 
 

Budget "Commune" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des remarques formulées par les services de l’Etat sur le 
budget primitif, de procéder aux modifications suivantes : 

DÉSIGNATION 

DÉPENSES 

 

RECETTES 

 

 

Diminution 

 de crédits 

 

Augmentation de 

crédits 

 

Diminution de 

débits 

 

Augmentation 

 De débits 
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FONCTIONNEMENT 

 

D 42-6688 : Transfert de charges  

(pénalités renégociation)  

D 42-6862 : Étalement de charge  

(An 1 sur 11)  

R-796 Étalement de charges (11 ans) 

Total Chapitre 042 : 

 

D 23 : Virement à l’investissement 

 
INVESTISSEMENT 

 

D 40-4817 : Étalement de charges (11 ans) 

R 40-1641 : Nouvel emprunts (pénalités 

renégociation) 

R 40-4817 : Étalement de charge  

(An 1 sur 11)  

Total Chapitre 040 : 

 

R 21 : Virement du fonctionnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11 686,00 € 

 

 

 

128 544,00 € 

 

11 686,00 € 

 

 

140 230,00 € 

 

 

 

 

 

128 544,00 € 

 

 

 

 

128 544,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11 686,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

128 544,00 € 

128 544,00 € 

 

 

 

 

 

 

128 544,00 € 

 

11 686,00 € 

 

140 230,00 € 

 

 

TOTAL GENERAL 11 686,00 € 268 774,00 € 11 686,00 € 268 774,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n° 1 
 
VOTE : Pour 11. 
 
Budget "eau et assainissement" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des remarques formulées par les services de l’Etat sur le 
budget primitif, de procéder aux modifications suivantes : 

DÉSIGNATION 

 

DÉPENSES 

 

RECETTES 

 

Diminution 

 de crédits 

 

Augmentation de 

crédits 

 

Diminution de 

débits 

 

Augmentation 

 De débits 

 
FONCTIONNEMENT 

 

D 42-6688 : Transfert de charges  

(pénalités renégociation)  

D 42-6862 : Étalement de charge  

(An 1 sur 11)  

R-796 Étalement de charges (11 ans) 

Total Chapitre 042 : 

 

D 23 : Virement à l’investissement 

 
INVESTISSEMENT 

 

D 40-4817 : Étalement de charges (11 ans) 

R 40-1641 : Nouvel emprunts (pénalités 

renégociation) 

R 40-4817 : Étalement de charge  

(An 1 sur 11)  

Total Chapitre 040 : 

 

R 21 : Virement du fonctionnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

19 558,00 € 

 

 

 

195 574,00 € 

 

19 558,00 € 

 

 

215 132,00 € 

 

 

 

 

 

195 574,00 € 

 

 

 

 

195 574,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

19 558,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

195 574,00 € 

195 574,00 € 

 

 

 

 

 

 

195 574,00 € 

 

19 558,00 € 

 

215 132,00 € 

 

 

TOTAL GENERAL 19 558,00 € 410 706,00 € 19 558,00 € 410 706,00 € 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n° 1. 
 
VOTE : Pour 11. 

 
2 - Tarifs de l’eau et de l’assainissement - rééquilibrage. 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que les tarifs de l’eau et de l’assainissement tels 
qu’ils sont fixés à ce jour méritent d’être rééquilibrés, et cela pour plusieurs raisons : 

- Les tarifs de l’eau n’avaient pas augmenté dans le cadre de la réalisation de la station de 
pompage d’Herbariaz dans les années 2000. 

- L’augmentation des tarifs a porté entièrement sur l’assainissement, lors de la création de la 
station d’épuration au début des années 2010. 

- A ce jour, la répartition des dépenses réelles liées à l’eau et à l’assainissement n’est pas en 
corrélation avec les tarifs de l’eau et de l’assainissement. 

- Dans le cadre de travaux futurs liés à l’eau et à l’assainissement, l’obtention de subventions 
est soumise à l’application de tarifs minimaux. Or, si les tarifs de l’assainissement sont bien 
au-dessus des minimas, ceux de l’eau sont en-dessous de ces minimas. 

 
Aussi, il est proposé de procéder à un rééquilibrage des tarifs de l’eau et de l’assainissement, étant 
précisé que cela sera sans impact pour la facturation des abonnés. Les tarifs restent globalement 
identiques, seule la répartition entre eau et assainissement change. 
 
Ainsi, les tarifs proposés, calibrés sur une répartition à 35% pour l’eau et 65% pour l’assainissement, 
sont les suivants : 

Tarifs 

Jusqu’à 2021 inclus A partir de 2022 

Part fixe 

(par UL) 

Part variable 

(par m
3
) 

Part fixe 

(par UL) 

Part variable 

(par m
3
) 

Eau 35,70 € 0,75 € 73,75 € 1,05 € 

Assainissement 175,00 € 2,25 € 136,95 € 1,95 € 

Total 210,70 € 3,00 € 210,70 € 3,00 € 
 

Il est précisé que le budget "eau et assainissement" n’étant pas assujetti à la TVA, les factures sont 
émises sans TVA. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE le rééquilibrage des tarifs de l’eau et de l’assainissement proposé. 
 

 PRECISE que les nouveaux tarifs entreront en vigueur à partir de l’année 2022. 
 

 CONFIRME que tous les autres tarifs délibérés lors des séances du 21 septembre 2015 
(tarifs des prestations d’assainissement collectif), 17 mars 2016 (tarifs des prestations 
d’assainissement collectif), 22 mai 2017 (tarifs des prestations du service de l’eau et de 
l’assainissement) et 28 novembre 2019 (tarifs des prestations du service de l’eau et de 
l’assainissement - complément) restent en vigueur. 

 
VOTE : Pour 11. 

 
3 - Bâtiments communaux - restructuration de la salle de l'Albaron - marchés de 
travaux - avenants. 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a décidé, par délibération du 31 octobre 2016, 
de la restructuration et réhabilitation de la salle de l'Albaron, avec pour objectifs la réfection de la 
toiture, l'amélioration du confort thermique, du confort acoustique, de l'accessibilité et de la 
fonctionnalité du bâtiment (notamment la cuisine). 
 
Dans le cadre de cette opération, en lien avec le maître d’œuvre, la SARL GUIRAUD, un avis d'appel 
public à la concurrence a été lancé pour l’attribution des marchés de travaux, répartis en 9 lots. 
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Les lots ont été attribués lors des séances du Conseil Municipal des 12 avril et 29 mai 2019.  
 
A ce jour, en fonction des avancées du chantier, et dans le prolongement des délibérations prises 
lors des séances du 11 juin 2020 et du 7 juillet 2020, il y a lieu de valider les montants finaux sur un 
lot : 

Lot Entreprise Montant initial Montant final Remarques 

Lot n°1 : Démolition - 

Gros œuvre - VRD 
LACROIX 

69 381,08 € HT 

83 257,30 € TTC 

71 629,88 € HT 

85 955,86 € TTC 

Avenant n°1 

Plus-value 

Prestations complémentaires 

3 396,80 € HT 

4 076,16 € TTC 

 

Avenant n°2 

Moins-value 

Régularisations 

fin de chantier 

- 1 148,00 € HT 

- 1 377,60 € TTC 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les montants finaux proposés, tenant compte des différents avenants, des plus-
values et des moins-values, pour le lot n°1. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches permettant de solder le 
marché pour le lot concerné. 

 
VOTE : Pour 11. 

 
4 - Zones agricoles et agrotouristiques - aménagement de la Combe du Ribon - vente 
d’un lot. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les délibérations afférentes au projet 
d'aménagement de la zone agricole et agrotouristique de la Combe du Ribon : 

- 7 juillet 2020 : Zones agricoles et agrotouristiques - Lancement du dossier d’aménagement de 
la Combe du Ribon. 

- 16 octobre 2020 : Zones agricoles et agrotouristiques - aménagement de la Combe du Ribon 
- demande de subventions. 

- 5 février 2021 : Création d’un budget spécifique pour l’aménagement de la zone agricole et 
agrotouristique de la Combe du Ribon. 

- du 26 mars 2021 : Zones agricoles et agrotouristiques - aménagement de la Combe du Ribon 
- acquisitions foncières. 

 
Il rappelle également que le GAEC du Vallon, représenté par Monsieur Sébastien Vincendet, a 
obtenu un permis de construire le 9 septembre 2020 pour la construction d'un bâtiment agricole dans 
la zone de la Combe du Ribon. 
 
Pour poursuivre ce projet, Monsieur le Maire propose que la Commune de Bessans s'engage à 
vendre au GAEC du Vallon un terrain situé dans la future zone de la Combe du Ribon. 
 
Une promesse de vente sera établie entre la Commune de Bessans et le GAEC du Vallon selon les 
termes suivants : 

- Vente de 5 200 m² de la parcelle ZT 6, d’une surface totale de 7 628 m², au prix de 34 € TTC 
par m². 

 
Cette surface correspondra au lot n°1 du lotissement de la Combe du Ribon. Le projet de plan du 
futur permis d’aménager sera annexé à la promesse de vente. 
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Vente réalisée en deux temps : 

- Paiement de 10 € TTC par m², soit 52 000 € TTC, à la signature de la promesse de vente. 
- Paiement de 24 € TTC par m², soit 124 800 € TTC, dans un délai de 10 jours après l’arrivée 

de la viabilisation au droit du terrain et la signature de l’acte de vente définitif, étant précisé 
que le raccordement des réseaux du bâtiment sera bien sûr à la charge du GAEC du Vallon. 
Cette somme sera mise en attente auprès du notaire. 

- La Commune de Bessans réalisera la viabilisation dudit terrain au plus tard le 31 octobre 
2021. 

- Le montant total de la vente s’élèvera donc à 176 800 € TTC. 
 
La promesse de vente comprendra des clauses définies en accord avec les membres du GAEC du 
Vallon : 

- La parcelle vendue par la Commune de Bessans au GAEC du Vallon restera incluse dans le 
périmètre du lotissement de la Combe du Ribon. 

- Le permis d’aménager restera entièrement à la charge et à la responsabilité de la Commune 
de Bessans. 

- Avant tout démarrage de la construction du bâtiment, le constructeur se rapprochera du 
bureau d'étude "Profils Etudes", en charge de l'étude pour la réalisation des réseaux et 
voiries. Il devra obtenir les cotes altimétriques.  

- La Commune a fait réaliser une étude de sol sur l'ensemble des parcelles du futur permis 
d'aménager, y compris la parcelle ZT 6. Le constructeur devra en prendre connaissance. 
L'étude de sol sera annexée à la promesse de vente et à  l’acte de vente définitif. 

 
Maître Cordente, notaire à Val Cenis, est chargée de la rédaction de la promesse de vente. 
 
Le cabinet de géomètre Ge-Arc procédera au bornage de la parcelle ZT 6 pour la division parcellaire, 
préalablement à la vente. Cette prestation est à la charge de la Commune de Bessans, inscrite au 
budget du lotissement "Combe du Ribon". 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 
 

 DECIDE de vendre au GAEC du Vallon un terrain d'une superficie de 5 200m² situé dans la 
zone agricole et agrotouristique de la Combe du Ribon, au prix de 34 € TTC par m², soit 176 
800 € TTC. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la promesse de vente et tous les actes afférents, qui 
seront passés en l’Etude de Maître Cordente, notaire à Val Cenis. 

 

 PRECISE que les frais, droits et émoluments de la vente, seront à la charge de l’acquéreur. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire et Madame la Trésorière de Val Cenis, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution de la présente délibération. 

 
VOTE : Pour 11. 
 
Monsieur Fabien Le Bourg indique ne pas avoir été destinataire du projet de permis d’aménager. 
Monsieur le Maire indique qu’il n’y a pas de documents aboutis à ce jour. 
Monsieur Fabien Le Bourg souhaiterait être destinataire des documents en l’état pour pouvoir réagir. 

 
5 - Adressage et numérotation - demandes de subventions - modification de la 
délibération du 26 mars 2021. 

 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal du projet d’adressage et numérotation de la  
Commune de Bessans. Il s’agit de dénommer l’ensemble des rues du village, étant précisé que 
certaines sont déjà dénommées à ce jour, et de numéroter les différents bâtiments et points d’intérêt. 
 
Un travail d’étude est en cours, en lien avec les services de La Poste. 
L’objectif est de pouvoir conclure un plan d’adressage et de numérotation aux normes en vigueur 
rapidement, indispensable pour les secours, les livraisons et la possibilité pour les particuliers d’avoir 
accès à moyen terme à la fibre optique. 
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Il est prévu, au-delà de l’étude, l’achat de nouvelles plaques de rues et de numéros à apposer sur les 
bâtiments et points d’intérêt, ainsi que leur installation. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

 ACTE le projet d’adressage et numérotation de la Commune de Bessans. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser les démarches nécessaires à la conduite de ce 
projet. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une aide financière auprès du Conseil 
Départemental de la Savoie, pour un montant le plus élevé possible. 

 

 PRECISE que la présente délibération annule et remplace la délibération du 26 mars 2021. 
 

VOTE : Pour 11. 

 
6 - Remplacement des lampes d’éclairage public par des systèmes LED - demandes 
de subventions. 

 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal d’un projet de remplacement des lampes d’éclairage 
public par des systèmes LED. 
 
A ce jour, la Commune de Bessans (bourg-centre et hameaux habités à l’année) est équipée de 206 
points lumineux, régulés par 11 points d’éclairage. 
 
Sur les 206 points lumineux : 

- 52 ont été passés en lampes LED 36 w au fil des nécessaires remplacements. 
- 154 sont équipés de lampes 70 w. 

 
La Commune de Bessans souhaite passer les 154 points lumineux de lampes 70 w à des lampes 
LED 36 w. 
Elle souhaite également prévoir 11 horloges astronomiques (une par point d’éclairage) afin de 
pouvoir envisager des extinctions totales des éclairages publics à certaines saisons et certains 
horaires (hypothèse devant faire l’objet d’une réflexion approfondie). 
 
A ce jour, la consommation totale annuelle des éclairages publics est de 86 788 kWh. Le temps 
d’éclairage moyen sur une année est de 4 000 h. 
Avec une économie de 34 w par point lumineux, cela permettrait une réduction de 136 kw par an et 
par point lumineux, soit 20 944 kw de consommation annuelle des éclairages publics en moins (- 
25% environ). 
Le montant global est estimé à 44 453,89 € HT, soit 53 344,67 € TTC. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

 ACTE le projet de remplacement des lampes d’éclairage public par des systèmes LED. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser les démarches nécessaires à la conduite de ce 
projet. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une aide financière auprès de l’Etat, pour un 
montant le plus élevé possible. 
 

VOTE : Pour 11. 
 
Madame Denise Mélot demande si cette sollicitation a de véritables chances d’aboutir. 
Monsieur le Maire indique avoir de bons espoirs, car ce type de projet est bien subventionné 
actuellement. 
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7 - Centre permanent de biathlon international de Haute-Maurienne Vanoise - 
participation financière de la Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise 
(CCHMV). 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal l’existence d’une convention de gestion du centre 
permanent de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise situé à Bessans, conclue en octobre 2009 entre 
la Commune de Bessans et la CCHMV. 

 
Cette convention, arrivée à terme en octobre 2015, prévoit notamment une participation financière 
annuelle de la part de la CCHMV. 

 
Une démarche est lancée autour d’un projet de mise à niveau (modernisation et développement des 
infrastructures) du site international de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise, qui devra déboucher 
sur la signature d’une nouvelle convention. 
 
En attendant, il est proposé que la CCHMV alloue à la Commune de Bessans une participation à 
hauteur de 25 000 € TTC pour l’année 2021, conformément à ce qui était prévu dans la convention 
échue. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

 VALIDE une participation financière à hauteur de 25 000 € TTC de la CCHMV pour l’année 
2021, dans le cadre de la gestion du centre permanent de biathlon international de Haute-
Maurienne Vanoise. 

 

 CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 
VOTE : Pour 11. 

 
8 - Adressage et numérotation - dénomination de voies communales - complément. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 26 mars 2021 portant sur la 
dénomination de voies communales, dans le cadre du dossier d’adressage et numérotation des rues, 
en lien avec La Poste. 
 
Suite à une remarque formulée lors de cette séance et après un point réalisé avec La Poste, il est 
proposé un complément à la délibération du 26 mars 2021 : 
 
Bessans : hameau du Villaron 
 
Création : 

 Chemin de la Ruetta. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 ADOPTE la proposition de complément de dénomination des voies. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire de porter cette décision au plan de classement des voiries 
communales pour mise à jour. 

 

 AUTORISE la poursuite du projet d’adressage et numérotation, en prenant en compte ces 
nouveaux éléments. 

 
VOTE : Pour 11. 

 
9 - Ressources humaines - attribution d’une prime exceptionnelle. 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
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Vu les délibérations du Conseil Municipal du 17 décembre 2016, 15 décembre 2017, 12 avril 2019 et 
28 septembre 2019, relatives au Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, 
de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) ; 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal la possibilité d’instituer une prime exceptionnelle en 
faveur des agents particulièrement mobilisés dans le cadre de la crise sanitaire. 
 
Il explique que depuis le début de la crise sanitaire, et en particulier lors de la saison hivernale 2020-
2021 (contraintes sanitaires renforcées, activité en forte progression), les agents permanents et 
saisonniers ont été particulièrement mobilisés. 
 
Aussi, il propose d’instaurer une prime exceptionnelle, qui sera versée à l’ensemble des agents, d’un 
montant maximum de 1 000 €. 
 
Cette prime sera versée à chaque agent en une seule fois. 
 
Pour les agents soumis au Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP), la prime sera versée par l’intermédiaire 
d’une attribution exceptionnelle au titre de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise 
(IFSE) ou du Complément Indemnitaire Annuel (CIA). 
 
Pour tous les autres agents, une ligne spéciale "prime exceptionnelle" sera ajoutée à la paie 
habituelle. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

 DECIDE d’instaurer la prime exceptionnelle pour l’ensemble des agents de la collectivité, en 
raison de leur mobilisation particulière depuis le début de la crise sanitaire, et en particulier 
lors de la saison hivernale 2020-2021. 

 

 FIXE le montant maximum de la prime exceptionnelle susceptible d’être versée à chaque 
agent à 1 000 €. 

 

 PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2021.  
 
Avant le vote, Monsieur le Maire précise que le montant de la prime exceptionnelle envisagé est de 
450 € par agent. 

 
VOTE : Pour 09. Contre 01 (Monsieur Fabien Le Bourg). Abstention 01 (Monsieur Roger 
Fiandino). 
 
Monsieur Roger Fiandino précise qu’il n’est pas opposé à l’attribution de cette prime exceptionnelle, 
mais qu’il est en désaccord avec le montant envisagé, qu’il juge trop élevé. 
Monsieur Fabien Le Bourg indique qu’il n’est pas opposé au principe du versement d’une prime 
ponctuelle, mais pas en la généralisant à tous les agents. Et il ne pense pas que cette prime soit 
particulièrement justifiée cette année. 

 
10 - Recrutements d’agent contractuels sur un emploi non permanent pour faire face à 
un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité. 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment ses article 3 – 1° et 3 – 2° ; 
Considérant qu’en prévision de la période estivale, il est nécessaire de renforcer les services de la 
station pour la gestion du stade de biathlon, la gestion du camping, des remplacements sur divers 
postes et le gardiennage de l’église Saint Jean-Baptiste et de la chapelle Saint Antoine ; 
Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour faire 
face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de l’article 3 – 2° de la 
loi 84-53 précitée ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des 
besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité estivale en application de l’article 3 – 2° 
de la loi n°84-53 précitée. 

 
A ce titre, seront créés au maximum 8 emplois à temps complet pour assurer les fonctions précisées 
ci-dessus. 
Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des 
fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
 
Monsieur le Maire précise que les huit emplois concernent : 

- un gestionnaire du stade de biathlon. 
- un gestionnaire du camping. 
- deux renforts aux services techniques pour assurer le travail sur divers chantiers 

+ remplacements divers. 
- quatre gardiens de l'église Saint Jean-Baptiste et de la chapelle Saint Antoine 

(2 en juillet, 2 en août). 
 
Monsieur le Maire précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2021. 
 
VOTE : Pour 11. 

 
 

IV - Droit(s) de préemption. 
 
Néant. 
 
 

V - Questions diverses. 
 
a) Remarque de Monsieur Fabien Le Bourg : 
"Une des solutions pour lutter contre les infections aéroportées - dont la Covid-19 - nécessite d’être 
capable de connaître la teneur en CO2 d’une pièce, afin de pouvoir aérer ou filtrer l’air si ce niveau 
est trop élevé. Selon certains articles de presse, le Ministre de l’Éducation Nationale renvoie la 
charge de l’achat de ce type de capteurs aux collectivités locales. Est-il envisagé d’en acquérir pour 
notre école ?" 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
"Cela nous a été demandé par Madame Isabelle Joly, enseignante. Le système n’est pas très 
onéreux et elle souhaite que ce soit sous une forme pédagogique pour que les enfants puissent voir 
le relevé en CO2, alerter et dire quand il faut aérer. Cela devrait être finalisé très rapidement." 
 
b) Question de Monsieur Fabien Le Bourg : 
"Il y a un souci avec les déchets verts en hiver, notamment les "bruches". Comment procéder pour 
les traiter ?" 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
"Concernant les "bruches", les éleveurs les stockent pendant l’hiver dans leurs boxes de fumières, 
ou à proximité de leurs exploitations. Cela ne semble pas poser de soucis. 
Pour le reste des déchets verts, ils peuvent être déposés dans les composteurs collectifs." 
 
Réponse de Monsieur Roger Fiandino : 
"La commune pourrait récupérer les "bruches" pour les épandre sur les pistes, mais il faudrait pour 
cela qu’elles soient propres." 
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Remarque de Madame Denise Mélot : 
"Il y a de toute manière trop de dépôts à la Plan Fénette. Il y a sans doute des solutions à étudier 
pour pallier à cette situation. Par exemple, est-ce que le bois ne pourrait pas servir pour faire de la 
sciure pour le snowfarming." 
 
c) Question de Monsieur Marc Viénot : 
"Que va devenir le tas de compost à proximité de la porcherie ?" 
 
Réponse de Madame Denise Mélot : 
"Le compost, une fois prêt, pourra servir aux personnes qui le souhaitent, pour leur jardinage." 
 
d) Remarque de Monsieur Roger Fiandino : 
"Il est envisagé de redescendre le chalet d’arrivée de l’ancien télésiège, afin de l’utiliser avant qu’il ne 
soit dégradé. L’entreprise Flo TP pourrait réaliser cette opération, mais devra dans ce cadre 
aménager le virage au-dessus du téléski. Si le projet est confirmé, l’emplacement sera nettoyé et 
végétalisé afin de le laisser en état." 
 
 
 
La séance est levée à 10h45. 
 
 
 
 

Le Maire, 

Jérémy TRACQ 


